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Mot de l’équipe 
Il nous fait grandement plaisir de vous offrir ce quatrième bulletin, ou, 
dorénavant, «Journal» de Récif 02. En effet, comme vous pourrez le 
constater, cette édition est l’une des plus remplies à ce jour! C’est 
grâce à vous que celle-ci est si riche en information. Nous vous remer-
cions grandement de votre belle participation.  
 
Cette année a été des plus «dynamites» pour Récif 02! Avec le 
«décollage» de l’entente spécifique en condition féminine, les projets 
se sont multipliés, pour notre plus grand plaisir.  
 
Cet automne a également été marqué par le renforcement de notre 
équipe. Nous sommes désormais une «demi-douzaine» à veiller au 
bon fonctionnement de notre organisation. Nous sommes donc prêtes 
pour la prochaine année qui s’annonce tout aussi «explosive» ! ... 
 
Comme la fin d’année approche à grands pas, nous en profitons pour 
vous souhaiter un très beau temps des fêtes!  
 

 

P   A   R   L   O   N    S         D’ E   L   L   E   S 

L’équipe de  
Récif 02 s’est 
considérable-
ment    
agrandie 
cette année!  
 
C’est donc 
avec plaisir 
que toute  
l’équipe de 
Récif 02 vous 
souhaite de 
joyeuses    
fêtes! 
 
Lucie, Gisèle, 
Audrée, Julie, 
Cynthia  
et  Sabrina! 

Journal 



Éditorial 
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À peine arrivée en tant que coordonnatrice à 
Récif 02, je suis invitée en février 2009 à 
visionner le film Polytechnique.  Faisant   
partie de celles qui évitent les films violents, 
imaginez mon inconfort face à ce            
visionnement.  Toutes les raisons étaient    
bonnes pour décliner cette invitation. En tant 
que jeune coordonnatrice à Récif 02, je me 
voyais difficilement porter un regard critique 
sur ce film.  Pendant tout ce temps, un   
sentiment de culpabilité m’habite.  Celui de 
me refuser en tant que femme de revoir ce 
drame, de me souvenir. 
 
Il y a quelques jours à peine, le Centre de 
femmes Mieux-être de Jonquière organisait, 
pour ses membres, un visionnement du film 
Polytechnique.  Un an plus tard,  bien que je 
ne me sentais pas encore tout à fait d’atta-
que, cette fois-ci, j’y étais. C’était l’occa-
sion pour moi d’aborder entre femmes un 
sujet encore trop tabou 20 ans plus tard.  
Après quelques minutes de visionnement, 
mon réflexe fut de me ramener à l’endroit où 
je me trouvais durant cette même période. 
 
Étudiante à l’Université 
de Moncton au   Nouveau 
Brunswick en informa-
tion-communication,  c’é-
tait une discipline encore 
peu convoitée par les 
jeunes femmes.  En fait, 
sur une centaine d’ins-
criptions, nous étions à 
peine une trentaine.  
Dans les corridors, il arri-
vait fréquemment d’en-
tendre des commentaires 
tels que : « l’information 
est réservée aux gars », 
« la voix d’une fille à la 

Tuerie de polytechnique : 
Vision d’une féministe qui ne se percevait pas comme telle 

Audrée Villeneuve, Coordonnatrice Récif 02 

radio ça passe pas », « les filles dans les mé-
dias sont embauchées pour leur beauté et 
non pour leurs connaissances ».  Je me  sou-
viens qu’en tant que fille, la pression était tel-
lement forte que nous dépensions  notre 
énergie à convaincre les garçons que nous 
aussi, nous pouvions être performantes dans 
ce domaine. 
 
Et oui, sans même en être consciente, comme 
les victimes de Polytechnique, j’étais féministe 
alors que c’est en fait beaucoup plus tard, que 
je me suis définie comme telle.  C’est en effet  
dans la jeune trentaine en participant à la 
construction d’un Centre de la petite enfance 
que m’est apparue cette vision du féminisme.  
Mon souhait était alors de permettre aux   
femmes de ma communauté de se réaliser en 
tant que professionnelle en offrant à leurs 
enfants un endroit éducatif, sécuritaire, et où 
il fait bon vivre. 
 
Encore aujourd’hui, comme bien d’autres, je 
suis incapable de porter une critique sur le 
film Polytechnique.  Le seul fait que Nathalie 
Provost, survivante de ce drame, mentionne 

que les producteurs ont su capter 
les images à travers ses yeux me 
renverse totalement, parce que 
ces images, elles sont tout à fait 
horribles.  La crédibilité de ce film 
ne peut être remise en question.  
Partagée entre la peine, la colère 
et parfois même la peur, ce film 
m’a apporté des réponses sur la 
nécessité de militer et je suis 
maintenant encore plus fière de 
faire partie de l’équipe de Récif 
02.  Je vous invite, si ce n’est tou-
jours pas fait, à visionner ce film 
pour vous « Souvenir... » certes, 
mais aussi pour « Agir… » 
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Dossier 
Registre des armes à feu 

Alors que le 6 décembre marque le 20e anniversaire de la tuerie de Polytechnique, le 
registre des armes à feu, créé à la suite de cette tragédie, est plus que jamais       
menacé de disparaître. En effet, le 4 novembre dernier, le projet de loi C-391, qui 
vise à abolir une partie du registre des armes à feu, a été adopté en deuxième      
lecture. 

Pour obtenir ce résultat, le gouvernement a 
cependant manqué de transparence en ne  
divulguant pas, avant la tenue du vote, des 
données de 2008 de la GRC sur l’utilisation du 
registre. Rendu public volontairement deux 
jours après le passage en chambre du projet 
de loi, le rapport ministériel pour l’année 2008 
conclut à l’utilité du registre. Selon le rapport 
de 2008, les policiers ont consulté le registre 
3,5 millions de fois, soit une augmentation de 
25% par rapport à l’année précédente. 
 
Rappelons que le gouvernement conservateur, 
favorable à l’abolition du registre, soutient que 
ce dernier «coûte des milliards de dollars aux 

contribuables» et qu’il ne sert qu’à «harceler 
les fermiers et les amateurs de plein air». 
C’est ainsi que le ministre Peter Van Loan a 
justifié le report de la publication de ce      
document. Pourtant, le document mentionne 
que les dépenses sont plutôt évaluées à 8,5 
millions de dollars. Les policiers affirment aussi 
qu’il a contribué à maintes reprises à sauver 
des vies. 
 
Le projet de loi C-391 propose de diminuer 
considérablement la portée du registre.     
Soumis à un vote libre, il a été adopté en 
deuxième lecture le 4 novembre dernier à 164 
voix contre 137, grâce au soutien d’une     

dizaine de députés libéraux et néo-
démocrates. Conformément à la 
position de l’assemblée nationale 
du Québec qui ont unanimement, 
tous partis confondus, adopter une 
motion en faveur du maintien du 
registre, la députation du Bloc 
Québécois a de son côté rejeté 
unanimement le  projet déposé par 
la députée conservatrice manito-
baine Candice Hoeppner. 
 
La proposition devra maintenant 
être étudiée en profondeur par un 
comité parlementaire avant d’être 
présentée en troisième et dernière 
lecture. Le projet devra par la suite 
être étudié et accepté par le Sénat. 
En cas d’élections fédérales déclen-
chées avant la fin de ce processus, 
le projet de loi serait  abandonné 
et devrait être redéposé pour re-
prendre le processus. 

Julie Sheinck 



Dossier 
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La socialisation : 
 
Il existe trois instances de la socialisation, 
soit : la famille et l’école, le groupe des pairs, 
les communications dans l’espace public 
(musique - publicité - Web). Cette dernière 
joue un grand rôle dans la reproduction des 
inégalités entre les femmes et les hommes. 
En fait, les féministes ont démontré que les 
mécanismes à l’oeuvre dans la socialisation 
constituent de puissants outils de reproduc-
tion des rapports sociaux entre les sexes. Car 
c’est dans ce processus de socialisation teinté 
de sexisme que les modèles sexuels omnipré-
sents dans l’espace public atteignent la     
population adolescente. 
 
Les médias préférés des jeunes : 
 
On assiste depuis quelques années à une  
recrudescence des messages à caractère 
sexuel et à un intérêt croissant des jeunes 
pour l’utilisation du Web, les émissions de 
télévision, les revues et la musique étrangère 
sur lesquels il est difficile comme société 
d’exercer un contrôle quant au contenu. Aux 
États-Unis en 2005, parmi 20 émissions     
préférées des jeunes, 70% présentaient un 
contenu sexuel. Dans l’espace virtuel, l’accès 
à des messages sexuels est facilité car la 
consultation de contenus sexuels se fait dans 
l’anonymat. Au Québec en 2007, un sondage 
auprès de 439 jeunes de 12 à 17 ans, révèle 
que 56% de ces jeunes ont visité des sites 
pornographiques, que 31% ont eu des  
conversations à caractère sexuel et que 15% 

ont fréquenté des sites de rencontre. 
 
Les effets : 
 
L’exposition à du contenu sexuel par les     
médias peut modifier le comportement sexuel 
des adolescents, filles ou garçons. La précocité 
des relations sexuelles est un premier type 
d’influence; un deuxième, l’adhésion aux    
stéréotypes sexuels ainsi que l’obsession de 
l’image corporelle par l’entremise de la       
musique, des vidéoclips, de la publicité ou de 
la télévision; le troisième, la modification des 
attentes des jeunes en matière sexuelle : chez 
les hommes, une plus grande variété         
d’activités sexuelles, axées sur la recherche du 
plaisir; chez les femmes, devancer la          
découverte de la sexualité sous la pression et 
non par choix personnel. Les observations  
faites par un groupe de travail sur la percep-
tion des enjeux de l’égalité entre les sexes  
démontrent que 90% des jeunes ont dit   
considérer que la pornographie sur le Web 
projette une image négative des filles et des 
garçons. Pour 62% d’entre eux, la pornogra-
phie projette une image négative des deux 
sexes et pour 28%, c’est plus particulièrement 
l’image des filles qu’elle dévalorise. L’obsession 
de l’image corporelle stéréotypée et véhiculée 
par les médias constitue, pour chaque sexe, 
un modèle unique qui ne laisse pas de place à 
la variété des formes, des âges et des tailles, 
donc les jeunes subissent une pression 
énorme pour se conformer à ce modèle. De 
plus, le fait d’avoir une belle apparence et de 
porter de beaux vêtements constitue, aux 

Danger: sexe et médias!!! 
Le Conseil du statut de la femme se préoccupe depuis quelques années des modèles sexuels 
véhiculés dans les médias et de leur influence probable sur la société. L’utilisation de repré-
sentations du corps féminin dans la publicité encourage ce fantasme masculin de la femme 
objet sexuel, en la présentant comme récompense de la force, du courage, de la protection 
prodiguée par l’être viril. Il déplore aussi la trop grande accessibilité des images pornogra-
phiques, s’inquiète des conséquences de l’exposition des jeunes à ce type de matériel et sur 
les risques d’exploitation des enfants par l’industrie de la porno. 



Suite... 
 

Dossier 

yeux des jeunes, un facteur de popularité   
important: 80% pour les garçons et 83% pour 
les filles, environ. L’obsession de l’image    
corporelle, avec ses conséquences néfastes 
sur la santé et l’estime de soi des jeunes, fait 
partie des effets de la sexualisation de l’espace 
public. Chez les garçons, les stéréotypes   
masculins font la promotion d’un corps fort, 
endurant et musclé. Chez les filles, un idéal 
corporel marqué par la minceur qui pourrait 
conduire à des troubles alimentaires graves, 
tel l’anorexie. 
 
En conclusion : 
 
À la lumière de l’analyse de l’image de la 
femme et des rôles sexuels projetés dans les 
médias, le Conseil constate l’échec de la lutte 
aux stéréotypes sexuels et sexistes et des  
efforts pour parvenir à des rapports sociaux de 
sexe vraiment égalitaires. Les médias         
fréquentés par les jeunes proposent un    
contenu sexuel de plus en plus abondant et la 
représentation qui est faite de la sexualité 
s’appuie largement sur une vision stéréotypée 
des rapports sociaux entre les sexes. Filles ou 
garçons, les jeunes sont influencés par des 
modèles sexuels véhiculés par les médias qui 
nuisent à leur développement et dont la     
fréquentation est en hausse et sur lesquels il 
est difficile d’exercer un contrôle. Le         
gouvernement doit promouvoir des rapports 
égalitaires entre les femmes et les hommes en 
agissant sur le développement d’un esprit   
critique quant à la sexualisation de l’espace 
public et à la diffusion des stéréotypes ainsi 
que sur la responsabilisation des acteurs. 
 
Source : « Le sexe dans les médias »,  
Conseil du statut de la femme, 2008. 
 
Sylvie Blackburn, vice-présidente CSN 
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Bien que la première loi québécoise 
sur l’équité salariale est entrée en    
vigueur le 21 novembre 1997, le     
dossier est loin d’être clos… 
 
La première loi s’appliquait aux entreprises 
de dix salariés ou plus et avait pour objet de 
corriger les écarts salariaux. Il s’agissait de 
comparer les emplois à prédominance    
féminine par rapport aux emplois à        
prédominance masculine. Cette loi exigeait 
que tous les employeurs déterminent les 
ajustements salariaux requis pour atteindre 
l’équité salariale au plus tard le 21          
novembre 2001. 
 
En mai dernier, le projet de loi 25 du     
gouvernement du Québec a été adopté 
dans le but d’inclure un plus grand nombre 
d’entreprises du Québec et les forcer à   
réaliser l’exercice d’équité salariale. 
 
Les entreprises qui étaient visées par la  
première loi en 1997 mais qui n’avaient  
toujours pas terminer l’implantation des 
ajustements salariaux avant le 21 novembre 
2005 ont désormais jusqu’au 31 décembre 
2010 pour réaliser et produire l’affichage 
faisant foi de leurs démarches. Ces         
entreprises devront utiliser les données de 
2009 pour référence, au lieu de l’année 
1996. 
 
Dans tous les cas, des plaintes pourront être 
portées à compter du 1er janvier 2011 par 
les salariés contre l’entreprise qui ne serait 
pas conformée à la loi. 
 
Pour plus d’informations à ce sujet : 
Commission sur l’équité salariale 
http://www.ces.gouv.qc.ca 

L’équité salariale :  
loin d’être réglée! 

Julie Sheinck 



ARRÊTEZ LA DEMANDE ! 

Dossier 
 

« Arrêtez la demande!» est le slogan d'une campagne qui circule depuis un certain 
temps dans plusieurs pays du monde, tels que l'Australie, la Suède, etc. Cette         
campagne vise à dénoncer l'achat et la vente de personnes, tout particulièrement de 
femmes et d'enfants pour fins de négoce et ou d'exploitation sexuelle. Affirmer la 
dignité de la personne et l'égalité homme/femme est le but ultime de la campagne. 

Avec la mondialisation et les communications 
d'aujourd'hui, il s'agit d'un commerce florissant 
et toujours plus lucratif. Les statistiques     
révèlent que chaque année, 700 000 à 2 mil-
lions de personnes sont victimes de la traite: 
80 % sont des femmes et 50 % sont des   
enfants du jeune âge jusqu'à 18 ans. Ce com-
merce illicite et lucratif se situe au 3e rang 
dans le monde et rapporte 12 milliards de  
dollars américains par année pour la traite  
internationale et 32 millions à l'échelle        
nationale dans les pays de destination. 

Et dans notre belle région, qu'en est-il de la 
prostitution? La réponse appartient à chacun 
et chacune de nous. Mais pour qui et pourquoi 
certaines annonces à gros titres sont toujours 
présentes ici et là dans nos villes et parfois 
dans nos petits villages : « 10 jolies filles par 
semaine »? À l'égard de ce marché chez nous, 
pour nous en convaincre, questionnons les 
professionnel-les des CLSC qui travaillent en 
santé sexuelle. Entre autres, une profession-
nelle nous faisait part récemment que « ne 
rien faire, c'est être complice. » 

Pouvons-nous demeurer insensibles à ce que 
des personnes soient traitées ainsi? Une     

société sans prostitution est-elle possible? Si la 
Suède a réussi à adopter des lois qui exigent 
l'égalité homme/femme faisant en sorte que 
les personnes qui exploitent les femmes et les 
enfants soient celles qui sont pénalisées, et 
non les victimes, ne devrions-nous pas en at-
tendre autant de notre pays? 

Par l'envoi de cartes postales spéciales,    
adressées au Premier ministre du Canada, les 
signataires le prient d'intervenir afin 
« d'arrêter la demande » en votant une loi qui 
pénalise les trafiquants, les proxénètes, les 
prostitueurs et les intermédiaires, et non les   
victimes. C’est un moyen d'atteindre l'objectif 
d'une société qui a à cœur le respect et   
l'égalité des sexes et le bonheur de ses      
citoyens. 

Notre Gouvernement résoudra ce problème 
chez nous si les citoyens et citoyennes qui 
nous sommes, intervenons avec détermination 
auprès des membres de la Chambre des    
communes et du Sénat. 

Marina Tremblay, cnd 
Jeanne-d'Arc Fortin, sbc 
Pour L'ARPF, Alma 
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Le sujet vous intéresse? 
 
Poursuivez votre réflexion en consultant ce dossier : 
 
Conseil du statut de la femme : «La prostitution : profession 
ou exploitation? Une réflexion à poursuivre», Gouvernement 
du Québec, Mai 2002, 155 pages. En ligne : 
http://www.csf.gouv.qc.ca/telechargement/publications/
RechercheProstitutionProfessionOuExploitation.pdf 

Allez voir notre site 
web amélioré 

www.recif02.com 
 



 

Actualité 
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Extrait d’un discours prononcé et composé par Julie Sheinck, à l’occasion du 6 décembre 2009 

Nous soulignons aujourd’hui le vingtième 
anniversaire d’un événement tragique qui a 
secoué la société québécoise toute entière. 
 
C’était il y a vingt ans. Vingt ans déjà que le drame 
de la polytechnique de Montréal se déroulait sous 
nos yeux. Une onde de choc traversait le Québec. 
Le 6 décembre 1989, la violence envers les femmes 
atteignait un sommet inégalé dans l’histoire du 
Québec. 
 
Parce qu’elles étaient des femmes étudiant en ingé-
nierie. Parce qu’il détestait les féministes. Parce que 
la société changeait et parce qu’il en souffrait, Marc 
Lépine est entré dans l’école Polytechnique de  
Montréal et a commis l’horreur. Il a tué quatorze 
jeunes femmes et en a blessé plusieurs autres. 
 
Ce geste, ce n’était pas celui d’un fou. C’était celui 
d’un homme se disant lui-même rationnel. Il a   
réfléchit à son acte. À la façon de le faire. Il a   
planifié. Il a décidé que ses problèmes étaient de la 
faute des femmes, des féministes, et qu’il fallait 
s’en prendre à elles. Non, ce n’était pas le geste 
d’un fou.  
 
Certains ont parlé de récupération de l’événement 
par les groupes de femmes. Je ne suis pas       
d’accord. L’homme qui a commis ce geste visait les 
femmes. Il a sélectionné le sexe de ses victimes 
dans les classes en faisant sortir les hommes. Il 
avait une liste de 19 femmes influentes à abattre 
sous prétexte qu’elles étaient forcément féministes. 
Non, l’événement n’a pas été récupéré. Il a plutôt 
marqué la société québécoise et a conduit à une 
prise de conscience collective que la violence    
envers les femmes était inacceptable.  
 
Le 6 décembre est devenu la journée nationale de 
commémoration et d’action contre la violence faite 
aux femmes. Aujourd’hui, nous nous souvenons de 
toutes les femmes assassinées, de toutes les    
femmes victimes de violence aux mains de leurs 
conjoints, de membres de leur famille ou d’étran-
gers. En ce jour, nous nous engageons à agir 
contre toutes les formes de violence faites aux  
femmes dans notre société. 

Il ne s’agit pas d’une journée contre les hommes. 
Au contraire. Il s’agit d’une journée de solidarité 
entre les hommes et les femmes pour que cesse la 
violence faites aux femmes. Il s’agit d’un devoir de 
mémoire pour que l’horreur ne se reproduise plus 
jamais. C’est une journée pour se souvenir. Cet 
événement, ainsi que de nombreux drames plus 
récents, nous rappelle qu’il ne faut pas baisser les 
bras.  
 
La coutume est de respecter une minute de silence. 
Mais… Il y a un mais… Le silence est à éviter. Le 
silence que nous allons nous imposer pour une  
minute de commémoration ne doit pas durer. Le 
silence n’aide pas. Il faut dénoncer haut et fort tous 
les actes de violence. Il faut se tenir debout,    
hommes et femmes, et dire que c’est assez. Le 
ruban blanc que l’on porte en ce jour est le      
symbole de cette lutte. Le ruban blanc vise à     
encourager les hommes de tous âges à aider à 
mettre fin à la violence faite aux femmes. C’est un 
symbole de solidarité. Il signifie que l’on ne ferme 
pas les yeux face à la violence. Il signifie que l’on 
refuse de garder le silence face à la violence faite 
aux femmes. Et que nous devons travailler tous 
ensemble pour que de tels actes ne se reproduisent 
plus jamais.  
 
Mais aujourd’hui, nous nous rappelons que la    
tragédie du 6 décembre 1989 a coûté la vie à   
quatorze jeunes femmes porteuses d’avenir. Elles 
s’appelaient Geneviève Bergeron, Hélène Colgan, 
Nathalie Croteau, Barbara Daigneault, Anne-Marie 
Edward, Maud Haviernik, Maryse Lagarnière,     
Maryse Leclerc, Anne-Marie Lemay, Sonia Pelletier, 
Michèle Richard, Annie St-Arneault, Annie Turcotte, 
et Barbara Klucznik-Wildajewicz. 
 
Elles étaient étudiantes ou employées. Elles      
fréquentaient l’École Polytechniques de Montréal. 
Elles n’étaient pas au mauvais endroit: elles étaient 
des femmes pour qui l’avenir brillait devant elles 
mais qui ont malheureusement croisé la route, au 
mauvais moment, de Marc Lépine.  
 
Le souvenir mérite qu’on se lève pour elles! Que 
l’on se tienne debout. C’en est assez de la violence!  
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En plus de la veille constante qu’il effectue et de ses réactions face à l’actualité québé-
coise en matière d’égalité entre les femmes et les hommes, le Conseil du statut de la 
femme produit plusieurs recherches qu’il a rendu publiques ou rendra publiques au cours 
de l’automne et de l’hiver 2009-2010. 
 
Les jeunes 
Le Regard des jeunes sur l’égalité, qui présente la perception qu’en ont les jeunes de 15 à 25 ans, 
étudiants et étudiantes du secondaire et du cégep et jeunes au travail, est disponible depuis la fin de 
l’été. Les jeunes y partagent leur vision de l’égalité dans la famille, à l’école, au travail, en politique et 
dans les médias. 
 
Les portraits régionaux 
Les portraits des femmes de chacune des régions, ainsi qu’un portrait québécois seront disponibles sur 
le site Internet et accompagnés de tableaux en format électronique au courant du mois de décembre. 
Au début de l’année 2010, ils seront publiés en format papier comme outil de référence. 
 
La place des femmes 
Comme à tous les deux ans, les équipes régionales du CSF en collaboration avec les Forums jeunesse 
sont affairées à la cueillette de données sur la présence des femmes et des jeunes dans les lieux 
consultatifs et décisionnels. Objectif de diffusion : le 8 mars 2010. 
 
Les élues autochtones 
Le CSF, en collaboration avec l’Assemblée des premières nations du Québec et du Labrador, a réalisé 
une recherche-action participative avec les élues autochtones du Québec. Le document, qui exprime la 
vision des élues sur ce qui les unit, sera disponible bientôt. 
 
Les conseils d’administration 
Une recherche sur la présence des femmes dans les conseils d’administration des entreprises privées 
sera elle aussi rendue publique dans les prochaines semaines. Nous vous en aviserons. 
 
Une nouvelle adresse : Place à l’égalité 
C’est au début de 2010 que le nouveau site Internet du Conseil verra le jour, sur 
www.placealegalite.com. Rassemblés à la même adresse, on y trouvera des nouvelles du Conseil, ses 
publications, des statistiques, la Gazette des femmes, et quantité d’informations qui en feront un site 
de référence précieux pour soutenir vos efforts en vue de l’atteinte de l’égalité entre les femmes et les 
hommes au Québec. 

Coup d’œil sur les activités du Conseil du statut de la femme 

Christine Chabot, responsable régionale  

La réactivation du Collectif FFQ Hélène-Pedneault du Saguenay depuis le printemps 2009 amène 
également le renouvellement de notre adhésion à RECIF 02. Le Collectif prépare une activité 
d'animation pour le début de 2010. Les membres se réjouissent de l'hommage posthume décerné 
à Mme Hélène Pedneault comme Patriote de l'année 2009-2010! Bravo à cette femme originaire 
de la région, grande féministe, écrivaine, engagée socialement pour un monde meilleur pour tou-
tes et tous! 

Nouveau membre : Collectif régional FFQ 
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Association des citoyennes 
averties 

Collectif 8 mars du Saguenay 
Activités à venir 

 

Nouvelles des groupes  

Le Collectif 8 mars du Saguenay a débuté ses 
rencontres afin de préparer un beau 8 mars 
2010. Le comité est composé de Dominique  Gil-
bert (AFTC), Carole Tremblay (Maison Isa-
Calacs), Marcelle Perron (FTQ ), Corine Landry et 
Noémie Côté (Centre de femmes Mieux-être) et 
Sylvie Blackburn (CSN). 
 
Comme l’an passé, nous voulons une soirée sous 
le signe de la détente et du plaisir. Elle aura lieu 
au Centre Communautaire des Aîné(e)s de Jon-
quière le lundi 8 mars, à compter de 17H30, et 
un repas sera servi sur place. Nous vous infor-
merons d’autres détails ultérieurement. 
 
Le thème, en lien avec la Marche Mondiale des 
Femmes 2010, est «En 2010, ça va marcher!» et 
les broches seront en vente au début 2010 au 
coût de 3.00$. 
 
C’est un rendez-vous!!! 
 
Sylvie Blackburn, CSN 

Nous sommes heureuses de vous offrir la Mai-
son de campagne, située au 2915, Route du Lac 
Ouest à Alma à des fins de location. 
 
Cette maison presque centenaire accueille cha-
leureusement de quinze (15) à cinquante (50) 
personnes pour différentes réunions, formations 
ou autres activités et ce dans un cadre unique.  
Nous possédons également une petite maison à 
l’arrière prénommée « La Casa » qui est égale-
ment un lieu de rencontre pour de petits grou-
pes.  Vous pouvez être assurés(es) d’une grande 
tranquillité à ces deux endroits. 
 
Pour information ou location, veuillez nous contac-
ter au numéro de téléphone :  (418) 662 -2102.   
 
Germaine Gauthier, coordonnatrice 

La condition des femmes AREQ 02   
recevra Mme Lorraine Pagé pour une 
conférence dans le cadre de la Marche 
Mondiale des femmes. La conférence 
se tiendra le vendredi 12 mars 2010 à 
la Tourelle du Collège d'Alma. 
 
Le titre de la conférence :  
 

«La situation des femmes à                   
travers le monde» 

 
Le coût d'entrée est de 5$ 
 
Pour des réservations ou des            
renseignements, vous pouvez joindre : 
 
Alma :  Céline Maltais 668-6619  
Jonquière : Diane Dufour 695-3200 
La Baie : Ghislaine Lalancette 544-6232 
Chicoutimi : Carmen Laprise 545-1461 
St-Félicien : Angèle Bolduc 679-5535 
Chambord : Andrée Bouchard 342-8684 

L’AREQ vous invite à une         
conférence de Lorraine Pagé 

Les jeunes couples modernes vivent-ils 
des valeurs différentes de celles de 
leurs aînés et innovent-ils dans leur 
quête de l’égalité entre partenaires?  
 
C’est ce à quoi la chercheuse Marie-Ève  
Surprenant a tenté de répondre dans son 
essai «Jeunes couples en quête d’égalité» 
paru aux éditions Sysiphe récemment. 
 
Un ouvrage très intéressant de cette     
chercheuse en sociologie et en études    
féministes. Mme Surprenant est également  
coordonnatrice de la Table de concertation 
de Laval en condition féminine. 
 
Éditions Sysiphe. Coll. Contrepoint. 

Suggestion de lecture 



Afeas Saguenay-Lac-Saint-Jean-Chibougamau   

Nouvelles des groupes 
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Mieux comprendre la religion musulmane et  
les féministes musulmanes 

D’après les notes de Mme Marina Tremblay, ARPF 

Le 23 novembre dernier, Mme Yasmina Chouakri a démystifié quelques préjugés à 
l’endroit des femmes musulmanes lors d’une conférence donnée à la Maison Mère des 
sœurs de Notre-Dame du Bon-Conseil de Chicoutimi.  

La conférencière invitée, Mme Yasmina 
Chouakri, est une femme musulmane prove-
nant de l’Algérie. D’entrée de jeu, elle précise 
que l’Algérie n’est pas un pays plus religieux 
que le Québec et que la communauté musul-
mane est bien loin d’être uniforme. Elle     
explique en effet que les musulmans de 
confession chiite avaient un clergé avec     
plusieurs classes tandis que ceux de confes-
sion sunnite n’ont qu’un seul clerc : l’iman. 
Elle ajoute aussi que différentes lectures sont 
faites du Coran, certaines étant plus fonda-
mentalistes que d’autres. Ainsi, elle explique 
que la majorité des femmes musulmanes ne 
portait pas le voile et que c’était surtout chez 
les fondamentalistes que le voile était       

obligatoire. Ce n’est cependant pas écrit dans le 
Coran, selon Mme Chouakri.  
 
La conférencière affirme également que la majo-
rité des immigrants de religion musulmane ap-
partiennent à la confession sunnite. Concernant 
le port du voile, elle pense que les immigrantes 
qui arrivent au Québec peuvent décider de le 
porter pour se différencier, mais selon elle, cela 
demeure un signe d’oppression de la femme.  
 
Le féminisme dans le milieu musulman existe 
selon elle. Il y a cependant peu d’organisation 
féminine musulmane ici, mais plusieurs s’impli-
quent au sein de différents organismes avec les 
québécoises.  

L’Opération Tendre la Main organisée par 
l'Afeas depuis 1997 vise les objectifs   
suivants : 
 
• montrer que chaque jour, des femmes, des 

enfants et des personnes âgées  subissent de 
la violence; 

• sensibiliser la population à l’existence de la 
violence, à ses diverses formes et à ses   
multiples conséquences; 

• faire connaître les ressources d’aide aux   
victimes de violence et aux personnes      
violentes; 

• développer ainsi un réseau de solidarité et de 
paix dans les communautés. 

 
Après 10 années de sensibilisation, l’Afeas   
souhaite aller plus loin dans son action. Pour 
contrer la violence, elle veut aller au-delà de la 
sensibilisation. Pour l’Afeas, il faut écouter, 

reconnaître et agir. 
 
Écouter, c’est entendre les personnes de son 
entourage, ses voisines et voisins, ses collègues 
de travail.  
 
Reconnaître, c’est détecter des gestes et des 
paroles violentes, ainsi que les signes de violence 
actuelle ou potentielle.  
 
Agir, c’est connaître les ressources du milieu, y 
faire appel ou y référer les personnes qui en ont 
besoin. 
 
Écouter, reconnaître et agir, c’est refuser la    
violence. Devenons des citoyennes engagées 
contre la violence. Dans la région, la plupart des 
56 Afeas locales tiendront une activité Opération 
Tendre la Main fin novembre ou début           
décembre. 
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Parlez-nous d’elles... 
De ces femmes qui vous inspirent! 

Réseau investissement femmes travaille actuellement à mettre sur pied la deuxième 
édition du prix Femmes d’inspiration et travaille actuellement à compléter sa banque 
de candidatures.  

médias a permis de mettre en 
vedette huit femmes entrepre-
neures dans huit catégories 
différentes.   Aucun projet n’a 
eu autant de couverture    
médiatique dans la région que 
Femmes d’inspiration. Les 
gens déjà conscientisés de 
l’importance d’une vie équili-
brée réalisent qu’il est aussi 
possible de la vivre dans   
l’entrepreneuriat. Les lauréa-
tes 2008 ont bénéficié d’une 
mise en valeur exceptionnelle 
et les retombées ont été très 
positives pour elles ainsi que 
pour notre organisme. 
 
L’an prochain, de février à sep-
tembre 2010, les mêmes caté-
gories, soit: Professionnelle, 
Soin du corps et de santé,  
Relève ou Démarrage, Indus-
triel/Manufacturier, Entreprise 
de service, Tourisme et agroa-
limentaire, Détaillant, Artiste/
Artisane, couronneront cha-
cune leur Femme d’inspiration. 
Les huit lauréates se verront 
honorées lors d’une soirée re-
connaissance en octobre 2010. 

Alors, si dans votre entourage 
vous connaissez une future 
femme d’inspiration, faites-le 
nous savoir. Le processus est 
simple, vous n’avez qu’à nous 
soumettre les coordonnées 
complètes des candidates qui, 
vous jugez correspondre à ces 
critères d’équilibre travail-vie 
personnel. 
 
Par la suite, nous effectuons : 
1. Premier contact téléphoni-
que avec les candidates pour 
vérifier leur intérêt et leur   
admissibilité (Femme entrepre-
neur, 18 ans et plus, action-
naire à 30 % dans l’entre-
prise); 
2.  Deuxième contact télépho-
nique avec les candidates pour 
monter le dossier de candida-
ture, soit une entrevue dirigée 
(environ 45-60 minutes); 
3.  Présélection de candidates; 
4. Délibération du comité de 
sélection; 
5. Dévoilement-surprise de la 
lauréate au début de chaque 
mois; 
Parution dans les médias. 

Créé en 2008, cet événement 
régional vise à révéler des    
modèles de femmes entrepre-
neures parvenant à atteindre 
un équilibre travail-vie person-
nel et il a comme objectif de 
promouvoir l’entrepreneuriat 
féminin au Saguenay-Lac-
Saint-Jean. 
 
Les «femmes d’inspiration» ont 
développé une habileté à 
concilier les exigences de leur 
vie professionnelle avec leurs     
responsabilités familiales et 
leurs engagements personnels. 
Pour leurs solutions créatives, 
leur sens de l’organisation et 
leur philosophie de vie, ces 
femmes sont des modèles pour 
leurs consœurs entrepreneures 
de même que pour celles en     
devenir. 
 
Alors, n’attendez pas, parlez-
nous d’elles... de ces femmes 
qui vous inspirent afin qu’elles   
puissent profiter de cette     
merveilleuse vitrine qui leur 
est offerte. L’an dernier, un 
dévoilement mensuel dans les 

Pour soumettre des candidatures ou pour plus d’information,  
vous pouvez contacter : 
Mme Louise Lamontagne 

418-668-5545  
communication@rif02.ca 
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Des nouvelles de l’Entente spécifique en condition féminine 
Les projets mis de l’avant au sein de l’Entente spécifique en matière de condition      
féminine sont en pleine ébullition. Le succès sur toute la ligne du programme de      
mentorat en politique municipale nous a donné une crédibilité méritée de la part de 
nos partenaires. Cela nous donne des ailes dans la poursuite de l’ensemble de nos   
projets. En voici un survol rapide... 

Activités de sensibilisation -  
Analyse différenciée selon les sexes 

 
Lors de la tournée régionale de          
l’automne, Récif a fait trois activités de 
sensibilisation auprès des femmes impli-
quées en politique municipale. Beaucoup 
d’intérêts se sont fait sentir de la part de 
nos participantes qui remarquaient que 
les processus de consultation dans nos 
communautés sont souvent biaisés. L’ADS 
favorise entre autres des processus de 
consultation équitable. 
 
Vous voulez en connaître plus sur       
l’analyse différenciée selon les sexes (ou 
ADS)? 
 
Récif 02 vous offre les services d’accom-
pagnatrice pour des activités de sensibili-
sation ou pour vous accompagner dans 
l’intégration de l’ADS dans vos projets. Un 
seul numéro : 418-662-6898. 
 

Politique régionale d’équité 
 
Récif est présentement à la mise à jour 
de la politique régionale de représenta-
tion hommes/femmes. Cette politique fut 
adoptée en 2001 par la Conférence     
régionale des élus. Notez que la politique 
se veut un modèle pour l’ensemble des 
organisations locales et régionales. 
 

Comité Femmes et municipalités 
 
Les comités Femmes et municipalités  
apparaissent comme une solution à la 
sous-représentation des femmes en politi-

que municipale. Ces comités permettent aux fem-
mes de prendre une part active dans la vie munici-
pale tout en s’assurant que l’on tienne compte de 
leurs besoins et de leur expertise dans les déci-
sions  politiques et administratives. Vous avez le 
goût de vous impliquer dans ces comités, laissez-le 
nous savoir : 481-662-6898. 
 

Répertoire des femmes dans les instances 
 
Récif peut aller de l’avant avec cet ambitieux    
projet de plate-forme informatique présentant  
toutes les femmes siégeant sur les instances     
décisionnelles de la région. Pour chaque femme, 
une page Web sera créée. La page nous          
présentera les coordonnées, les expériences, les 
réalisations ainsi que la photo de la femme. Ce 
répertoire nous permettra de bâtir une banque de 
ressources tout en faisant la promotion de modèles 
féminins. La relève ne sera pas oubliée puisque les 
jeunes filles siégeant dans les conseils scolaires 
seront incluses dans le site. 
 

Brunch des élues 
 
A surveiller - Récif invite toutes élues municipales à 
venir fraterniser lors d’une activité brunch. Nous 
en profiterons pour prendre votre photo et vos 
informations pour la conception du répertoire de 
femmes élues. 
 
Date : 23 janvier 2010 

Gisèle Dallaire 

Merci à nos partenaires: la Conférence régionale des élus 
du Saguenay-Lac-Saint-Jean (CRÉ), du ministère de la 
Culture, des Communications et de la Condition féminine 
(MCCCF) et du ministère des Affaires municipales, des  
Régions et de l’Occupation du territoire (MAMROT) dans le 
cadre d’une entente spécifique en matière de condition 
féminine.  
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Nouvelles de Récif 

D’abord, rappelons que le programme de       
mentorat en politique municipale auprès des fem-
mes s’est déroulé en quatre volets.  
 
Au cours de la première période, nous avons   
organisé une activité de sensibilisation et        
d’information sur la présence des femmes en poli-
tique municipale. Cette activité, qui s’est tenue le 
19 mars 2009, nous a permis de  procéder au  
lancement du programme devant un peu plus 
d’une vingtaine de femmes.  
 
En juin dernier, nous avons entrepris de former 
les participantes du programme quant à la formule 
du mentorat et à l’utilisation du coffre d’outils, 
tout en favorisant les échanges entre les partici-
pantes. Au cours de ces trois formations auprès 
d’une trentaine de femmes, nous avons ciblé des 
sujets de formations à approfondir pour la suite de 
notre projet.  
 
Cet automne, nous sommes donc parties en 
«tournée régionale» afin d’approfondir certaines 
pistes de réflexion et de donner de nouvelles   
formations. Ces demi-journées de formation ont 
permis de rejoindre une trentaine de femmes  
supplémentaires. Pour clore les activités du     
programme de mentorat en politique municipale 

Récif 02, est très fier de vous présenter ici le bilan de son programme de mentorat 
en politique municipale pour les femmes de la région.  

auprès des femmes, nous avons finalement       
organisé un «Grand rassemblement régional» des 
candidates aux élections du 1er novembre et des 
participantes du programme. Ce rassemblement, 
qui s’est déroulé le 13 octobre 2009, visait à      
remercier les participantes et à féliciter toutes les 
femmes ayant décider de faire le grand saut. Mme 
Myriam Ségal, animatrice radio et chroniqueuse, a 
offert la dernière formation du programme en    
entretenant l’auditoire sur la façon d’interagir avec 
les médias. Plus de quatre-vingts personnes ont 
assisté à cet événement.  
 
Tout au long de ce programme, une douzaine de 
dyades mentorales ont été formées, soit une équipe 
composée d’une candidate potentielle et d’une   
experte. En plus d’accompagner les femmes dans 
leur réflexion et leur démarche, les mentores ont 
contribué à démystifier le pouvoir politique munici-
pal et répondre à de nombreuses interrogations.  
 
L’équipe de Récif 02 considère que l’opération  
Mentorat est un succès. En plus d’avoir rejoint la 
majorité de nos prochaines élues municipales, nous 
avons pu également profiter d’une visibilité dans les 
médias, ce qui nous aura permis de sensibiliser 
également la population quant à l’importance de la 
présence des femmes en politique municipale. 

Programme de mentorat en politique municipale 

Julie Sheinck 



 

Babillard 
Les agricultrices vous     

parlent d'elles... 
 
Le 17 octobre    
dernier, lors du   
Gala de la soirée 
Saturne tenue par 
notre   fédération 
des agricultrices du     
Québec, notre agri-
cu l t r ice ,  Mme      
Murielle Beaulieu a 
remporté le titre 
d'agricultrice de 
passion. C'est une 
fierté régionale 
quand l'une des nôtres reçoit un tel 
titre où étaient réunis 450 convives 
de toute provenance de la région.  
 
Notre syndicat a remporté sur le plan   
provincial, le prix en prévention des       
accidents à la ferme. Nous avons tenu, le 
13 juin, une activité en prévention où 120 
jeunes de 6 à 13 ans ont participé à un  
Sécurijour.   
 
Ils ont eu la possibilité d’être sensibilisés, 
par le biais de dix ateliers portant, par 
exemple sur les incendies, les premiers 
soins, etc... un prix de 1000$ sera remis à 
notre association lors du Congrès provin-
cial le 3 décembre dernier. 
 
Présentement nous comptons 105     
membres en règle et nous travaillons au 
mieux-être des agricultrices de notre    
région.  Nous profitons de l'occasion qui 
nous est donné pour souhaitez à la Table 
de concertation Récif 02, ainsi qu’à leurs 
membres, un joyeux Noël et une heureuse 
année. 
 
Diane O. Gilbert, présidente régionale et 
nouvellement deuxième vice-présidente à 
la Fédération des agricultrices du Québec. 

CV ou bébé? 
 
La carrière Et le bébé? La carrière OU le bébé? La 
majorité des Québécoises optent pour la première 
option et se lancent dans l’aventure souvent   
mouvementée de la conciliation travail/famille. 
Mais d’autres choisissent plutôt de mettre une 
croix sur la carrière à la naissance d’un enfant. 
C’est à elles que la réalisatrice Marie-Pierre Duval 
s’intéresse dans le documentaire Bébé ou cv? Les 
femmes qu’elles rencontrent sont scolarisées et 
menaient des carrières prenantes avant de se 
transformer en mères au foyer. Ces femmes qui 
ont fait le choix d’accrocher leur tailleur arrivent-
elles à se réaliser, après avoir grandi dans une  
société marquée par le féminisme et le règne de la 
performance professionnelle? 
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Suite aux résultats des élections municipales 
du 1er novembre 2009, dans la région du    
Saguenay-Lac-Saint-Jean, les femmes         
représentent désormais 24.67% des éluEs au 
poste de conseiller municipal et 18,36% des 
éluEs à la mairie. 
 
Pour les résultats complets, visitez le site 
www.recif02.com, section «Élections municipales 
2009» 

Audrée Villeneuve, coordonnatrice, pose ici avec le 
Conseil de Gestion de Récif 02, 2009-2010,     
mesdames Julie Leclerc, Josée Gagnon, Pauline 
Champagne, Claudette Boudreault. Absente: Diane 
Ouellet Gilbert. 


